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			4ème de couverture

			La France, au sommet de la popularité internationale au début du xxie siècle, apparaît aujourd’hui comme ayant perdu de sa singularité et de son attractivité. Comment en est-on arrivé là ? Sa politique étrangère serait-elle rentrée dans le rang ? Ses débats internes renverraient-ils, en dehors de ses frontières, l’image d’un pays intolérant ?

			Pascal Boniface va à contre-courant des vents dominants et démontre pourquoi il est nécessaire et comment il est possible de redorer le blason de la nation France. 

			 

			Pascal Boniface (@PascalBoniface) est le directeur et fondateur de l’IRIS (Institut de relations internationales et stratégiques ; www.iris-france.org ; @InstitutIRIS), l’un des principaux think tanks français de géopolitique. 

			Il est enseignant à l’Institut d’études européennes de l’université Paris-VIII. Il a rédigé plus d’une soixantaine d’ouvrages sur les questions stratégiques.
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			Introduction

			Il y eut une époque où être un Français en déplacement à l’étranger, pour une conférence, un colloque ou une mission d’étude, était une bénédiction. On y était bienvenu, chaleureusement accueilli, quasiment traité en héros, avant même d’avoir dit – ou fait – quoi que ce soit. Pour le simple fait d’être Français. Pour des raisons historiques, la France a toujours eu un prestige particulier. Les philosophes et les Lumières, la Révolution française et la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen, le rayonnement culturel et l’art de vivre, les paysages et les monuments, et, après 1958, la politique étrangère. Tout cela nous distinguait. Depuis que je voyage professionnellement à l’étranger – début des années quatre-vingt – je l’ai toujours ressenti. Avec parfois des sommets de popularité.

			La première fois, ce fut après la victoire de l’équipe de France de football à la Coupe du monde 1998 : en finale, elle avait triomphé du Brésil – l’hyperpuissance du foot – sur un score sans appel (3-0). Elle jouait un football festif et agréable. Ses joueurs étaient talentueux, sympathiques, ouverts, et représentaient une force collective, diverse et joyeuse. C’était la fameuse équipe « black, blanc, beur ». Cette diversité permettait à chacun de se reconnaître en elle ; elle procurait émotions, joies et désirs d’identification. Ainsi, à chaque déplacement à l’étranger, cette équipe de France était la première chose dont on me parlait, avec chaleur, respect et admiration.

			Le second moment particulier fut au moment de la guerre d’Irak de 2003. Si la France n’a pas su l’empêcher et n’était pas la seule à s’y opposer, elle a incarné son refus. Dans le camp du « non à la guerre », l’Allemagne, la Russie, ou d’autres pays également hostiles, apparaissaient plus en soutien qu’au premier rang. La France, fidèle à la tradition « gaullo-mitterrandiste », s’opposait par ce refus à une politique de force et à la soumission à « l’hyperpuissance ». Ce n’est pas un hasard si Condoleezza Rice, alors conseillère à la Sécurité nationale des États-Unis de George W. Bush, avait déclaré qu’il fallait « pardonner à la Russie, oublier l’Allemagne et punir la France ». Cette dernière partageait une vision globale et représentait l’avant-garde des opposants à la guerre. Les États-Unis se sont sentis trahis par cette absence de soutien dans ce qu’ils considéraient comme une opération stratégique majeure. Les Français estimaient que leur amitié leur imposait un devoir de vérité et de mise en garde par rapport aux conséquences stratégiques catastrophiques de cette opération. Les États-Unis étaient alors au summum de leur puissance : Hubert Védrine parlait d’ « hyperpuissance américaine », le terme classique de « superpuissance » n’étant plus assez fort pour les caractériser. On parlait du « moment unipolaire ». Beaucoup, y compris en France, estimaient impossible de ne pas suivre la ligne définie par Washington. Non seulement Paris n’a pas cédé, mais il n’a pas prudemment préféré l’abstention et a ouvertement milité contre les projets de guerre en cherchant jusqu’au bout une issue diplomatique. Le discours de Dominique de Villepin, au Conseil de sécurité des Nations unies, est entré dans l’histoire. La France a eu à ce moment-là, sauf bien sûr aux États-Unis et en Israël, un pic de popularité inégalée. Elle était le porte-voix de ceux qui ne pouvaient se faire entendre. Que leurs gouvernements soient hostiles ou non à la guerre, les populations civiles, plus clairvoyantes, y étaient opposées et étaient reconnaissantes à la France d’avoir le courage de s’exprimer aussi fortement. En 2003, la France était certainement le pays le plus populaire aux yeux du monde.

			Le 20 août 2004, les journalistes français Georges Malbrunot et Christian Chesnot étaient enlevés en Irak avec leur chauffeur syrien, Mohammed al-Joundi. Cet enlèvement était revendiqué par l’armée islamique en Irak (AII) qui, pour libérer les journalistes, réclame l’abolition de la loi française sur le voile à l’école. Tous les représentants de l’islam de France, y compris ceux hostiles à cette loi, condamnent vigoureusement cette prise d’otages.

			L’Union des organisations islamiques de France (UOIF) condamne avec la plus grande fermeté l’immixtion de toute force étrangère dans les relations de l’islam de France avec la République. Mohamed Bechari, président de la Fédération nationale des musulmans de France (FNMF) et vice-président du Conseil français du culte musulman (CFCM), s’adresse en arabe aux ravisseurs pour demander la libération immédiate des otages. Une délégation du CFCM se rend à Bagdad pour rencontrer le Comité des oulémas, principale organisation sunnite proche des rebelles armés. Ce Comité exhorte les ravisseurs à libérer les deux journalistes, d’autant que la France a une position opposée aux forces d’occupation en Irak. Le Conseil consultatif sunnite, un groupe salafiste irakien, appelle les ravisseurs à libérer les otages, de même que des organisations palestiniennes comme le Djihad islamique. Le Hezbollah se joint à cet appel tout en soulignant les positions françaises en faveur des Palestiniens ou d’hostilité à la guerre d’Irak de 2003. Les deux journalistes seront libérés fin décembre, après 124 jours de captivité. Tous les Français s’en réjouissent, sauf, très bruyamment, le journaliste Philippe Val et le philosophe Alain Finkielkraut.

			Ces temps bénis, où être Français procurait un avantage comparatif inégalable à l’étranger et une prime exceptionnelle de popularité, sont en train de s’estomper Nous sommes en grande partie rentrés dans le rang. Nous sommes même parfois perçus négativement.

			Désormais, lorsque je me rends dans un pays musulman ou à forte population musulmane, que ce soit dans le monde arabe, en Asie ou en Afrique, je suis automatiquement interrogé sur l’islamophobie régnant en France. Le terme d’islamophobie, que beaucoup refusent d’utiliser dans l’Hexagone, est couramment employé en dehors de nos frontières et nous est accolé de façon presque systématique. Et plus nous bannissons son usage en France, plus la perception de sa réalité augmente à l’étranger. Je réponds généralement que, s’il y a malheureusement des islamophobes en France, la France n’est pas un pays islamophobe, que la situation des musulmans en France s’est nettement améliorée depuis une ou deux générations, que nombre d’entre eux accèdent désormais à des fonctions d’ingénieur, médecin, avocat, qu’il aurait été autrefois impossible pour eux à atteindre. Je dois néanmoins admettre par honnêteté qu’il y a encore un plafond de verre pour les fonctions de député, chef d’entreprise et très haut fonctionnaire. Mais je sens qu’il me sera de plus en plus difficile de tenir ce discours si les débats, tels que nous les connaissons depuis quelque temps sur l’islam en France, continuent à se développer de cette façon. Quand une partie des médias, des responsables politiques, des intellectuels et experts mettent régulièrement en cause les musulmans de façon globalisée, il devient difficile de nier le problème. Quand la dénonciation du terrorisme se confond avec la stigmatisation des musulmans, quand on critique « l’islamisme » sans le définir, mettant dans le même sac terroriste le parti au pouvoir en Tunisie, qui a accepté l’alternance, et la jeune femme qui porte le voile, cela devient très problématique. Dans les pays non musulmans, on nous reproche de ne pas traiter correctement notre propre minorité. Il y est dit que nous sommes intolérants, repliés sur nous-mêmes. C’est pourtant l’image d’ouverture qui a largement contribué à notre popularité.

			Comment en est-on arrivé là ? Comment est-on passé de pays le plus populaire au monde, et notamment dans le monde musulman, à celui qui passe pour le plus islamophobe des pays occidentaux ? Si l’évolution de notre politique extérieure n’y est pas étrangère, ce sont surtout nos débats internes qui y ont contribué. Dans un monde globalisé, nos débats nationaux ne restent pas plus confinés au sein de l’Hexagone que le nuage de Tchernobyl n’a été tenu à distance. Ils sont suivis à l‘étranger et notamment par les élites cultivées, connectées et effarées par ce qu’elles observent chez nous. Si nous continuons ainsi, ce que le monde dira bientôt à la France, c’est « je t’aimais bien tu sais ». Il est temps de ranimer la flamme.

			 

		

	
		
			Débats internes, dégâts internationaux

			Le rapport de la France avec ses citoyens musulmans est certainement l’un des défis actuels les plus importants qui se dresse devant elle. Il risque, pour le meilleur ou pour le pire, d’être un enjeu majeur des élections de 2017. Il est essentiel et déterminant, tout autant pour ses équilibres internes que pour sa place sur l’échiquier mondial.

			Deux options sont sur la table. Soit on considère que les musulmans sont des Français à part entière, qu’ils jouissent des mêmes droits et devoirs que les autres. Il ne s’agit pas d’accéder à toutes leurs demandes, mais de leur laisser le droit de les exprimer librement. Le racisme et les discriminations qu’ils subissent doivent être combattus avec la même vigueur que les autres formes de racisme et discriminations. Soit on considère qu’ils constituent un élément externe et étranger à la République française, qu’ils sont tolérés à la seule condition d’être peu visibles, de ne pas faire de vagues et de n’émettre aucune revendication, forcément antirépublicaine et dangereuse pour la société française.

			Il y a des tentatives de leur assigner des représentants médiatiques désignés à l’extérieur de leur communauté, dans lesquels ils ne se reconnaissent pas, et même qu’ils rejettent. J’ai dressé les portraits de deux d’entre eux : Mohamed Sifaoui dans mon ouvrage Les intellectuels faussaires1 et Hassan Chalghoumi dans Les pompiers pyromanes2. Mais ce qui serait intéressant serait une étude longue sur leur fabrication médiatique, sponsor, etc. Quel média ou laboratoire universitaire s’en chargera ? On met trop souvent en avant des musulmans à même d’alimenter un discours stigmatisant sur l’islam, ce que l’on ne fait pour aucune autre communauté. En réalité, certains leur refusent le droit de s’organiser de façon autonome. Pour beaucoup, un musulman modéré est avant tout quelqu’un qui est modérément – voire pas du tout – musulman. Pourquoi leur nier le droit de décider eux-mêmes les figures dans lesquelles ils se reconnaissent ? Pourquoi n’auraient-ils pas le droit de s’organiser ? Pourquoi qualifier ces tentatives de « communautarisme », ce que l’on ne fait pour aucun autre groupe ?

			La radicalisation et la dérive terroriste de quelques éléments sont un défi à relever. La volonté de certains d’imposer leur loi et leur mode de vie à leur environnement l’est également. Il ne s’agit pas de nier ces phénomènes mais de réfléchir à la meilleure façon de lutter contre eux. C’est un problème qu’il ne faut pas occulter, mais dont les Français musulmans ne sont, collectivement, ni responsables ni coupables. Certains considèrent qu’il est consubstantiel à l’islam, d’autres qu’il est le produit d’un moment historique, un processus qui peut être combattu efficacement par un dosage de réponses sécuritaire et politique. Que l’islamophobie et la radicalisation se nourrissent mutuellement, et qu’il faut les combattre simultanément. Qu’il n’y a pas de hiérarchie dans le combat contre les différentes manifestations de racisme. Dans l’espace public, une femme doit être libre de porter ou non le voile. Les salopards qui agressent une femme parce qu’elle est voilée ou parce qu’elle est en short doivent être combattus avec la même énergie.

			François Hollande s’était exprimé fortement sur le sujet. Après les attentats de janvier 2015 en refusant de cibler globalement les musulmans, alors que les frères Kouachi et Coulibaly avaient invoqué l’islam. D’ailleurs, le 13 novembre, au Bataclan et dans les bars du XIe arrondissement visés par les attentats, ainsi qu’au Stade de France, et par la suite, le 14 juillet 2016 à Nice, les terroristes n’avaient pas opéré un tri et avaient tué sans distinction des personnes de toutes origines.

			Mais dans le livre Un président ne devrait pas dire ça…3, François Hollande déclare : « Il y a un problème avec l’islam. » Cela déclenche la colère de Jean-Luc Mélenchon qui dénonce sa désinvolture face à la seconde religion de France et pour lequel « l’adversaire c’est l’islam politique. Or, dans le Golfe et en Tunisie, Hollande les soutient4. »

			Alain Juppé qui, lui, a  plutôt les déclarations de Nicolas Sarkozy en tête, lance presque un cri d’alarme : « Le simple mot de musulman suscite une hystérie disproportionnée ! Il faut calmer le jeu. Si nous continuons comme ça nous allons vers la guerre civile5. »

			Constat partagé par François Bayrou qui, le 25 septembre 2016, déclare : « L’obsession de l’identité est une menace, mais aussi une ruse […] On détourne l’attention des citoyens de la vraie vie […] C’est une nouvelle forme d’opium du peuple6. »

			Mais, face à ces sages déclarations, combien d’invectives, d’amalgames, de sommation et de propos limites, voire ouvertement racistes ?

			Peut-on penser que les musulmans ont leur place en France, à la seule condition de ne pas s’exprimer par eux-mêmes, de rester « à leur place », celle qui était la leur il y a quarante ans, en bas, très loin en bas, sans aucun droit, comme des dhimmis d’une nouvelle sorte ? C’est trop tard. Ceux qui rêvent de cela, pour des raisons diverses ne réalisent pas le changement fondamental qui s’est opéré.

			On a trop vu récemment des décisions prises pour des raisons de politique intérieure qui avaient un impact négatif sur notre rayonnement extérieur (et, ce n’est pas incompatible, sur nos intérêts nationaux à long terme). On peut certes penser que les analyses stratégiques de – pour prendre un exemple – Nadine Morano ne sont guère attendues par les observateurs internationaux. Mais lorsqu’elle empile les déclarations à l’emporte-pièce, hostiles aux musulmans, elle est la « Madame Jourdain » de la géopolitique. À l’étranger, on retient qu’une femme politique, sans doute importante parce que très présente médiatiquement, pense que les musulmans n’ont pas leur place en France. Faire du Muslim bashing permet d’acquérir une notoriété nationale. Si ce que vous dites est excessif, cela sera d’autant plus repris. Ainsi va le système médiatique qui considère trop souvent qu’une position mesurée est forcément sans intérêt pour le public, mais qu’une formule choc, voire inepte, va attirer l’audience.

			En politique intérieure, l’accélération du temps, visible dans tous nos comportements (qui ne répond pas à un mail dans l’heure est supposé être souffrant), joue en permanence en faveur du court-termisme, à l’encontre des intérêts à long terme. Une mesure visible immédiatement sera jugée sur son impact éventuel sur le sondage de demain, l’élection à venir, mais pas sur ses conséquences à long terme.

			En politique étrangère, nous ne parvenons pas aux excès américains. Élus pour des mandats de deux ans, et donc en campagne permanente, les membres de la Chambre des représentants (les sénateurs sont, eux, élus pour six ans) ne s’occupent pas du monde extérieur. Pourtant, au regard du poids des États-Unis dans le monde, leurs décisions ont des conséquences majeures. En France, peu d’élus se préoccupent de relations internationales, jugées peu rentables d’un point de vue électoral. Un élu en mission à l’étranger est promptement soupçonné de se balader aux frais du contribuable (c’est parfois le cas mais ce sont plus des exceptions que la règle). On parle tous les jours de globalisation, mais on n’en intériorise pas nécessairement les implications. Ce qui est dit ici est entendu hors des frontières et a donc de lourdes répercussions.

			Nous pouvons choisir entre une société ouverte et dynamique, attractive et apaisée, ou des affrontements sans fin, un cercle vicieux où les extrémistes se nourrissent mutuellement. Les musulmans français ne partiront pas ; pas plus qu’ils ne se courberont. Ils veulent prendre place à la table de la République. Ils ont déjà formé une classe moyenne supérieure qui accède aux responsabilités. Vouloir les exclure n’est pas souhaitable mais, de surcroît, n’est pas possible.

			Il y a environ 5 millions de Français d’origine arabe et/ou musulmans. Nous ne les expulserons pas, ou alors ce serait à un prix élevé pour notre économie, notre société et nos intérêts. Ils revendiquent le fait d’être Français et de jouir de tous les avantages d’un système qu’on leur a fait miroiter, que beaucoup d’entre eux ont intégré et dont d’autres se sentent exclus sans avoir abandonné l’idée de le rejoindre.

			Les musulmans français ne sont plus majoritairement des ouvriers non qualifiés dont le principal objectif est de regagner, sans être victimes de ratonnades, leur foyer Sonacotra7, comme dans les années soixante-dix. Nombre d’entre eux sont ingénieurs, professeurs, avocats, médecins, etc. Si le plafond de verre existe encore pour les responsables politiques, préfets, généraux, chefs d’entreprise, il y a une classe moyenne supérieure dont on parle peu, ou pas, qui s’est développée. Cela doit d’ailleurs être un motif d’espoir et de mobilisation pour nos compatriotes musulmans. Ils ont raison de dire qu’ils sont plus discriminés que le reste de leurs compatriotes français (Roms exceptés) mais ils doivent comprendre que des progrès, fort heureusement, ont eu lieu, que le combat pour l’égalité n’est pas vain et qu’il faut au contraire le poursuivre. En tous les cas, le principe de réalisme doit l’emporter. Si nous avons le droit de ne pas être généreux, nous n’avons pas celui d’être idiots.

			Cela donne, à l’extérieur, une image dégradée de la France, aux antipodes de sa tradition d’ouverture et d’universalisme. La paix civile est le gage d’un renouveau de notre prestige international. Il y a le choix entre un cercle vertueux, harmonie de la société française et rayonnement international, ou un cercle vicieux, affrontements communautaires et image déplorable de notre pays à l’étranger. Ce sera un des chantiers majeurs de notre prochain président de la République.
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			Diplomatie française : le paradis perdu ?

			Notre diplomatie a perdu de son relief. Sur le grand échiquier stratégique, la place de notre pays est moins centrale qu’autrefois.

			Il est vrai que l’époque a changé. Nous avons perdu la rente de situation, exceptionnelle parce qu’unique, dont nous bénéficiions au temps de la guerre froide. D’un côté allié des États-Unis mais indépendant, voire indocile ; en d’autres termes, un allié non aligné. De l’autre, hors de la coupe de l’Union soviétique, mais en mesure d’établir des liens avec ce pays en fonction de nos intérêts, sans tenir compte des interdits ou limites fixés par Washington. Cette position particulière, qu’aucun autre pays de l’OTAN ou du pacte de Varsovie ne pouvait tenir, nous conférait un prestige et un rayonnement considérables dans le monde entier. Elle permettait à la France de peser plus que son poids, de dépasser sa taille réelle. Ce n’était pas seulement la magie du verbe – d’un de Gaulle ou d’un Mitterrand – mais c’était aussi, et surtout, des positionnements tranchés qui distinguaient la France tant des pays occidentaux que des pays communistes ou du tiers-monde.

			L’ironie de l’histoire est que la France, de Charles de Gaulle à François Mitterrand, qui n’avait cessé d’appeler de ses vœux à dépasser la logique des blocs et mettre fin à ce qu’on appelait « l’ordre de Yalta » – à tort parce que le monde n’y avait pas été partagé – a vu ses positions s’affaiblir par la disparition du clivage Est/Ouest. Elle fut en effet privée de l’avantage particulier d’être ce « pays à part » du monde bipolaire. Ce fut le premier facteur de relativisation de son poids stratégique.

			Le deuxième facteur tient à l’émergence des autres puissances qui a entraîné la perte du monopole dont bénéficiait le monde occidental. Il était possible pour la France de parler d’égal à égal avec la Chine avant les années quatre-vingt-dix. Deux puissances nucléaires moyennes qui avaient acquis leur indépendance en se libérant de la tutelle d’un allié, leader un peu trop encombrant de son camp, et qui protestaient en commun contre le « condominium soviéto-américain ».Impossible aujourd’hui pour la France de se considérer sur un pied d’égalité avec la Chine. Avec les autres pays du Sud, notre relation bilatérale s’est rééquilibrée en faveur de nos différents partenaires. On ne fait plus la pluie et le beau temps en Afrique et les rapports de force avec l’Allemagne se sont largement modifiés en notre défaveur.

			Comment se redéfinir au sein d’un monde en recomposition ? Quel jeu à part se donner dans un échiquier où toutes les pièces semblent avoir été redistribuées ? L’exemple même de la guerre d’Irak et du refus spectaculaire de la France montre bien que notre rôle spécifique n’avait pas pris fin avec la chute du mur de Berlin et l’implosion de l’Union soviétique ou avec la montée en puissance des BRICS (Brésil, Russie, Inde, Chine, Afrique du Sud) et des autres pays émergents. Au moment même où la plupart des commentateurs pensaient que le monde était devenu unipolaire, la France eut le courage de s’opposer aux diktats de Washington sur un sujet stratégique de la plus haute importance, à l’épicentre de l’actualité mondiale. Cette saga haute en couleur prouvait que la posture gaullo-mitterrandiste pouvait se déployer dans un monde post-bipolaire, pour le plus grand prestige de la France. On pouvait réinventer des formes nouvelles d’autonomie stratégique dans un monde radicalement différent du précédent. Bref, contrairement à ceux qui croyaient que le gaullo-mitterrandisme était dans un cercueil voisin de celui de la guerre froide, celui-ci s’incarnait encore, pour la plus grande admiration de la quasi-totalité des peuples de la planète et de la majorité de leurs gouvernements. Mais il est vrai qu’ironiquement, ceux qui glosaient sur le fait que le monde post-bipolaire signifiait la fin du gaullo-mitterrandisme étaient ceux qui, niant sa pertinence, l’avaient combattu durant toute cette époque.



OEBPS/image/9782315007356_fmt.png
JETAIMAIS BIEN
TUSAIS

LE MONDE ET LA FRANCE : LE DESAMOUR ?

Max Milo





